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CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE

Bruxelles, 16 juillet 2009 (20.07)
(OR. en)

11637/09

LIMITE

EUROPOL 45

NOTE POINT "I/A"
de: la présidence
au: Coreper/Conseil
Objet: Démission d'un directeur adjoint d'Europol

1. Le 30 juin 2009, la présidence du Conseil a reçu une lettre de M. Simancas Carrión, directeur

adjoint d'Europol, par laquelle il informait le Conseil qu'il souhaitait avancer de trois mois la

date de son départ d'Europol. La lettre figure à l'annexe de la présente note.

2. Le mandat de M. Simancas Carrión à la fonction de directeur adjoint d'Europol a été

renouvelé du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2009 par la décision du Conseil du

24 février 20051.

3. L'article 14 de l'annexe 8 du statut du personnel d'Europol est libellé comme suit:

"1) La démission offerte par le directeur ou un directeur adjoint avant la fin de son mandat

ne peut résulter que d'un acte écrit marquant sa volonté non équivoque de cesser toute

activité à Europol et indiquant une date à laquelle sa démission pourrait prendre effet.

La lettre de démission est adressée au président du Conseil et une copie en est transmise

au président du conseil d'administration.

1 JO C 60 du 10.3.2005, p. 1.
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2) La décision du Conseil rendant la démission définitive doit intervenir dans un délai de

deux mois à compter de la réception de la lettre de démission. Toutefois, le Conseil peut

refuser la démission si une procédure disciplinaire à l'encontre de la personne concernée

est en cours à la date de réception de la lettre de démission ou si une telle procédure est

entamée dans les soixante jours qui suivent.

3) La démission prend effet à la date fixée par le Conseil. Cette date ne peut être

postérieure de plus de trois mois à celle proposée par l'intéressé dans sa lettre de

démission. Toutefois, le Conseil peut, si le bon fonctionnement d'Europol l'exige,

décider que cette démission ne prend pas effet avant l'entrée en fonctions de la personne

qui lui succède."

4. Le mandat de M. Simancas Carrión arrivant à expiration le 31 décembre 2009, son poste est

réputé vacant neuf mois avant la fin de son mandat. Le conseil d'administration d'Europol a

donc d'ores et déjà engagé la procédure de sélection et de nomination d'un directeur adjoint

conformément à l'annexe 8, articles 1 à 12, du statut du personnel.

5. L'avis de recrutement concernant le poste de directeur adjoint susmentionné a été publié le

15 avril 2009 au Journal officiel de l'Union européenne2. Le délai pour le dépôt des

candidatures est de soixante jours à compter de la date de publication au Journal officiel. Le

comité de sélection s'est déjà réuni et il devrait remettre son rapport au conseil

d'administration lors de sa réunion des 23 et 24 septembre 2009.

6. L'offre de démission anticipée ayant été reçue dans les délais prescrits, la présidence propose

de l'accepter et de déclarer la démission effective à la date du 30 septembre 2009.

2 JO C 86 A du 15.4.2009, p. 1.
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7. Compte tenu de ce qui précède, le Coreper et le Conseil sont invités à:

a) accepter, sur la base de la lettre jointe en annexe, l'offre de démission du poste de

directeur adjoint d'Europol présentée par M. Simancas Carrión;

b) rendre cette démission effective à la date du 30 septembre 2009.

________________________
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